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n°94349 du 21 décembre 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

23 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2012.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. DAGYARAN loco Me J.-P.

DOCQUIR, avocat, et Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique sérère et de

religion musulmane. Vous êtes né le 1er janvier 1984 à Dakar et êtes célibataire, sans enfants.

En 1995, votre père, [A.F.], à l’époque sous-préfet de Sindian, est assassiné par des combattants du

Mouvement des forces démocratiques de la Casamance (M.F.D.C.).
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En 2006, [O.L.B.], le président du Conseil régional de Ziguinchor et ami de votre père est tué par des

membres du M.F.D.C. Ce dernier soutenait financièrement votre mère pour votre éducation.

En 2008, vous décidez de partir à la recherche d'informations concernant l’assassinat de votre père.

Vous vous rendez alors à Sindian. A l’entrée de la sous-préfecture de Sindian, vous rencontrez un

homme à qui vous demandez des renseignements. Ce dernier appelle alors un autre homme qui vous

poignarde dans le dos. Vous prenez alors précipitamment la fuite pour la Gambie où vous séjournez un

mois avant de retourner à Dakar.

En juin 2011, vous discutez avec des camarades de votre Université de la situation en Casamance.

Vous leur expliquez que votre père était le sous-préfet de la région de Sindian et qu’il a été tué par les

rebelles du M.F.D.C. Vous évoquez également que vous vous êtes rendu à Sindian en 2008 pour avoir

des informations concernant l’assassinat de votre père et que vous y avez été violement agressé. Le

lendemain de cette discussion vous recevez des appels téléphoniques anonymes vous menaçant de

mort. Vos interlocuteurs sont persuadés que vous avez des informations secrètes concernant la mort de

votre père et d’[O.L.B.], ce que vous niez. Ces personnes continuent cependant à vous menacer par

téléphone trois fois par semaine.

En août 2011, vous informez [A.D.] de cette situation. Ce dernier vous conseille alors de quitter le pays

et vous aide à organiser votre voyage. Vous quittez le Sénégal en avion avec un visa délivré par les

autorités belges le 28 octobre 2012 à destination de la Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs

éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos propos.

Premièrement, le Commissariat général constate que de nombreuses lacunes et

invraisemblances ressortent de l’analyse approfondie de vos déclarations et portent un sérieux

discrédit sur la réalité des faits que vous invoquez.

Ainsi, vous déclarez que des personnes, dont vous ignorez l’identité, vous téléphonent trois fois par

semaine pour vous demander ce que vous savez au sujet de l’assassinat de votre père et d’[O.L.B.].

Vous expliquez également que lorsque vous leur répondez ne rien savoir à ce sujet, ils vous menacent

de mort et prétendent que vous êtes un menteur (audition, p.17). Le Commissariat général estime qu’il

n’est pas vraisemblable que ces personnes vous appellent trois fois par semaine pendant près d’un an

et demi à ce propos (audition, p.11). En effet, il n’est pas crédible que ces personnes décident de

s’acharner sur vous au point de vous téléphoner trois fois par semaine pendant près d’un an et demi,

sans aucun résultat, et qu’elles ne prennent, par ailleurs, aucune mesure concrète de nature à vous

extirper les informations qu’elles sont persuadées que vous détenez.

Ensuite, alors que vous affirmez être menacé de mort par des personnes liées à des étudiants de votre

entourage à l’Université (audition, p.17), il n’est pas crédible que vous continuiez à fréquenter le cours

dans cette Université pendant près d’un an et demi. En effet, vous dites que les personnes qui vous

menacent de mort vous ont informé que ce sont des étudiants de votre Université qui seront chargés de

mettre ces menaces à exécution. Or, dans ce contexte, le Commissariat général ne peut pas croire que

vous continuiez pendant près d’un an et demi à fréquenter les cours de cette Université. Un tel

comportement ne correspond aucunement à l’attitude d’une personne qui dit craindre pour sa vie. Un tel

constat jette le discrédit sur la réalité des faits que vous invoquez.

Dans le même ordre d’idées, il n’est pas crédible que vous ne cherchiez pas à vous mettre en sécurité

au Sénégal avant votre départ du pays. En effet, vous affirmez que ces personnes vous menacent de

mort depuis juin 2011. Or, vous n’avez ni cherché une protection auprès de vos autorités, ni tenté de

vous cacher pour vous protéger des menaces qui pesaient prétendument sur vous. Il n’est pas crédible,

alors que vous dites être menacé de mort depuis juin 2011, que vous ne preniez aucune mesure afin

d’assurer votre sécurité avant votre départ du pays en octobre 2012, soit près d’un an et demi plus tard

(audition, p.9, 16, 18). Votre manque d’empressement à fuir les persécutions dont vous prétendez être
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victime ou à prendre des mesures pour vous protéger de celles-ci est incompatible avec l’existence

dans votre chef d’une crainte réel de persécution au sens de la Convention Genève ou d'un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

De plus, vous expliquez que c’est suite à une discussion avec vos camarades à l’Université que vous

avez été contacté et menacé de mort. Vous affirmez que parmi vos camarades, certains venaient de

Casamance mais que vous ignorez leurs noms (audition, p.11). Il n’est pas crédible que vous ne

puissiez fournir le nom de ces personnes que vous soupçonnez être à l’origine des problèmes à la base

de votre fuite du Sénégal (audition, p.10-11). Ce manque d’intérêt quant à ces personnes à l’origine de

votre exil, est incompatible avec une crainte réelle de persécution.

Ensuite, vous déclarez que votre mère et vos frères n’ont pas été contactés par ces personnes

(audition, p.12). Or, si comme vous le dites, ces personnes pensaient que vous déteniez des

informations sur le décès de votre père car, notamment, [O.L.B.] était un ami de votre famille (audition,

p.14-15), il n’est pas crédible que votre mère n’ait pas été contactée et interrogée à ce sujet. En effet,

votre mère connaissait [O.L.B.] qui l'aidait financièrement pour votre éducation après le décès de votre

père. Il est invraisemblable que ces personnes n’aient pas contacté votre mère à ce sujet.

De surcroit, interrogé au sujet du MFDC, vous tenez des propos à ce point laconiques et vagues qu’il

n’est pas permis de croire en la réalité des faits que vous invoquez. En effet, invité à raconter l’histoire

du MFDC, vous déclarez simplement que ce sont des personnes qui se rebellent pour l’indépendance

de la Casamance, sans plus de précision (audition, p.19). Or, il est invraisemblable alors que ce groupe

est à l’origine de l’assassinat de votre père et des problèmes que vous prétendez avoir rencontrés au

Sénégal, que vous ne soyez pas plus informé à leur sujet. Cela est d’autant plus invraisemblable que

vous affirmez avoir cherché à connaître des informations sur l’assassinat de votre père, tué par des

membres du M.F.D.C. Un tel constat constitue un indice supplémentaire de nature à jeter le discrédit sur

la réalité des faits que vous invoquez.

Du fait de la nature et de l’importance de ces invraisemblances, le Commissariat général ne peut pas

croire que les faits que vous alléguez correspondent à des événements que vous avez réellement

vécus.

Deuxièmement, le Commissariat général observe qu’à supposer les faits établis, quod non en

l'espèce, la demande ne ressortit pas au champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

En effet, vous alléguez risquer de subir des atteintes graves ou craindre des persécutions émanant

d’acteurs non étatiques, en l’occurrence des personnes liées à la rébellion en Casamance.

Or, le Conseil du contentieux des étrangers a déjà jugé que, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi

du 15 décembre 1980, une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de

l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni

l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y

compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les

persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même disposition précise qu’une protection au sens

des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent

d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes

constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

La question à trancher en l’espèce tient donc à ceci : pouvez-vous démontrer que l’Etat sénégalais, dont

il n’est pas contesté qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut ou ne veut vous accorder une

protection au sens de l’article 48/5, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 contre les persécutions ou les

atteintes graves que vous dites redouter.

Le Commissariat général constate que vous ne l'avez nullement convaincu de l'impossibilité

pour vous d'obtenir une protection de la part des autorités sénégalaises.

Ainsi, vous n’avez à aucun moment sollicité l’aide des autorités sénégalaises (audition, p.9, 16, 18).

Interrogé à ce sujet, vous affirmez que vous n’osiez pas aller voir les autorités car les individus qui vous

téléphonaient vous ont menacé de mort si vous les dénonciez (audition, p.9, 18). Or, cette explication
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n’est nullement satisfaisante. En effet, par cette affirmation, vous ne démontrez aucunement que l’Etat

sénégalais ne peut ou ne veut vous accorder une protection. Or, une chose est de demander la

protection de ses autorités nationales et de constater ensuite qu’elles ne peuvent accorder une

protection suffisante, ce que vous n’avez pas fait, autre chose est de considérer d’emblée, comme vous

le faites, qu’il est inutile et vain de demander une telle protection. Le Commissariat général estime dès

lors que vous n’avez nullement épuisé, de manière raisonnable, toutes les voies de défense et de

recours possibles au Sénégal. Par ailleurs, vos allégations selon lesquelles vous pensez que les

personnes qui vous téléphonent sont couvertes par les autorités sont purement hypothétiques et ne

reposent sur aucun élément objectif (audition, p.18). Notons en outre que les informations à la

disposition du Commissariat général indiquent que les autorités sénégalaises luttent activement contre

la rébellion en Casamance (cf. documentation jointe au dossier).

En conséquence, vous ne démontrez pas que l’Etat sénégalais manque à prendre des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves que vous dites redouter, en

particulier qu’il ne dispose pas d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de

sanctionner de tels actes.

Une des conditions de base pour que votre demande puisse relever du champ d’application des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Il n’est, en effet, nullement

démontré qu’à supposer établis les faits allégués, l'Etat sénégalais n'aurait pu ou voulu vous

accorder une protection contre d’éventuelles persécutions.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

En effet, le passeport que vous fournissez permet tout au plus d’établir votre identité et votre nationalité,

éléments qui ne sont pas remis en cause dans le cadre de la présente procédure.

Concernant les photographies que vous déposez, celles-ci ne permettent aucunement de prouver les

faits que vous invoquez. Le Commissariat général est dans l’impossibilité d’attester des conditions dans

lesquelles elles ont été prises et de l’identité des personnes qui y figurent. Dès lors, ces documents ne

permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Quant aux articles de presse, ils n'attestent en rien des craintes de persécution, personnelles et

individuelles, alléguées à l'appui de votre demande. En effet, ces articles sont de portée générale et ne

font aucune mention de votre cas personnel.

Quant au document médical, il ne permet pas de rétablir la crédibilité des faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande d’asile. En effet, s’il est vrai que ce certificat médical confirme que vous

présentez une cicatrice dans le dos, il ne peut préciser les circonstances exactes au cours desquelles

cette blessure vous fut occasionnée. Dès lors, il ne permet pas d’évaluer vos difficultés médicales par

rapport aux faits que vous invoquez et, moins encore, d’identifier un éventuel lien de cause à effet entre

ces deux éléments. De plus, au vu de vos déclarations non crédibles, le Commissariat général n’est pas

en mesure d’attester que les problèmes que vous rencontrez sont en lien avec les faits que vous

alléguez à l’appui de votre demande d’asile. Ce certificat médical n’est donc pas de nature à modifier les

motifs énumérés ci-dessus.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête
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2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante avance que le requérant a quitté son

pays car il n’a pas pu obtenir une « protection effective des autorités judiciaires (sous contrôle des

autorités politiques) ». Elle soutient en outre que le requérant a également quitté son pays en raison de

l’insécurité.

2.2 Elle invoque la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs « et du principe de l’erreur manifeste d’appréciation ».

2.3 Elle conteste succinctement la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire au requérant.

A titre subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer le dossier au

Commissaire général pour un nouvel examen.

3. Pièces versées devant le Conseil

3.1 La partie requérante joint à sa requête une attestation médicale datée du 10 décembre 2012 ainsi

qu’un document manuscrit contenant les observations du requérant en réponse à la décision entreprise.

Elle verse à l’audience, un extrait du registre des actes de naissance daté du 28 février 2011.

3.2 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Dans la mesure où l’attestation médicale se rapporte en partie à des constatations survenues après la

décision attaquée, ce document constitue donc un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 et il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er,

alinéa 3, de la même loi. Le Conseil est par conséquent tenu, dans cette mesure, d’en tenir compte.

Quant aux notes manuscrites et à l’extrait du registre des actes de naissance, indépendamment de la

question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le cadre des droits de la

défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à l’égard de la décision

attaquée concernant certains arguments factuels de la décision entreprise. Ils sont, par conséquent, pris

en considération par le Conseil.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire au motif que les éléments avancés à la base de sa demande d’asile ne

permettent pas de considérer qu’il existerait dans son chef une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980. Elle estime invraisemblable que les personnes que le requérant allègue

craindre l’appellent trois fois par semaine, pendant près d’un an et demi, sans avoir entrepris de

mesures concrètes en vue de lui soutirer les informations qu’elles pensent qu’il détient. Elle n’estime en

outre pas crédible que le requérant n’ait pas cherché à se mettre en sécurité avant de quitter son pays

mais qu’il ait continué à fréquenter l’université pendant près d’un an et demi, alors qu’il soutient être

menacé de mort par des personnes liées à des étudiants de son entourage à l’université. Elle relève par

ailleurs des lacunes dans les propos du requérant relatifs au MFDC et estime invraisemblable le

manque d’intérêt du requérant à l’égard de ce mouvement, à l’origine de l’assassinat de son père et des

problèmes qu’il allègue avoir rencontrés dans son pays d’origine. Elle reproche au requérant de ne pas
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avoir sollicité la protection de ses autorités nationales contre le harcèlement téléphonique dont il se

déclare victime et les menaces de mort proférées à son encontre et constate que ses assertions quant

aux accointances avec les autorités sénégalaises des personnes qui le menacent ne sont nullement

étayées. Elle considère enfin que les documents déposés ne permettent pas de rétablir le crédibilité des

faits invoqués à l’appui de la demande d’asile du requérant.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié.

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

à l’appui de la demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.3 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En relevant les

nombreuses invraisemblances et incohérences émaillant le récit du requérant, le Commissaire général

expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté

en cas de retour dans son pays d’origine.

5.5 Le Conseil s’étonne que la partie requérante s’écarte, dans sa requête, de l’exposé des faits figurant

dans la décision entreprise. Il constate que, contrairement à ce qui est soutenu dans la requête, la partie

requérante n’a pas sollicité la protection des autorités judiciaires de son pays de sorte qu’elle ne peut se

prévaloir d’une carence de leur part de lui octroyer une protection effective (v. dossier administratif,

pièce n° 5, rapport d’audition, pp. 9 et 18).

5.6 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise relative à l’absence de crédibilité des propos

du requérant quant aux menaces de mort proférées à son encontre en raison de ses investigations sur

le décès de son père. Les motifs précités constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris

ensemble, sont déterminants, empêchent de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et

suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée. Le Conseil estime particulièrement

invraisemblable l’absence de sollicitation par le requérant de la protection de ses autorités nationales,

alors que son père était sous-préfet de Sindian et qu’il aurait été assassiné par des membres du

mouvement indépendantiste MFDC. Il estime en outre que le peu d’empressement du requérant à

quitter son pays et le fait qu’il ait continué à fréquenter l’université alors qu’il était régulièrement

confronté à des menaces de mort dénotent une absence de crainte de persécution dans son chef. Les

explications avancées par le requérant dans la note d’observation annexée à la requête, selon

lesquelles il avait changé de numéro de téléphone en vue d’échapper aux menaces téléphoniques ;

qu’en raison de ces menaces, il s’est inscrit tardivement à l’université l’année suivante, à savoir en avril

2012 au lieu d’octobre 2011 ; qu’il s’est inscrit à l’université malgré les menaces proférées à son

encontre en vue de bénéficier de l’aide financière annuelle qu’il destinait à sa mère (note d’observation

du requérant, p. 3, verso) ne suffisent pas à pallier les carences et invraisemblances relevées ci-avant.
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5.7 la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant qui permette d’énerver

la décision entreprise. En effet, elle se borne pour l’essentiel à contester, par de très succincts

développements, la pertinence de la motivation de la décision querellée mais n’apporte aucun élément

personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause la motivation de la

décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien fondé des

craintes alléguées.

5.8 Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise. Quant aux documents annexés à la requête, il ne sont pas de

nature à inverser le sens du présent arrêt. En effet, l’attestation médicale datée du 10 décembre 2012,

qui évoque les mêmes cicatrices en des termes très proches de ceux de l’attestation médicale du 31

octobre 2012 déjà présente au dossier administratif, ne fait que constater l’existence d’une cicatrice

dans le dos du requérant mais précise que l’origine exacte de celle-ci ne peut être apportée

cliniquement. La note contenant les observations du requérant à l’égard de la décision entreprise ne fait

que réitérer les précédentes déclarations de ce dernier de manière plus étoffée mais ne suffit pas à

pallier les incohérences et invraisemblances relevées dans la décision entreprise.

5.9 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision

ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la

protection subsidiaire

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 , « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

6.2 La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur la base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié.

Elle n’expose cependant pas autrement la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Il doit donc être

déduit de ce silence que cette demande se fonde sur les mêmes faits et motifs que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié.

6.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dans la

mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir reconnaître la

qualité de réfugié ne sont pas établis, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni qu’elle

soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif

ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.
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6.5 Il n’y a par conséquent pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille douze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. BORGERS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

F. BORGERS G. de GUCHTENEERE


